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Contrat N° BCD/001/ARS/001/2024

Entre les soussignés

BUREAU DE CONFORMITÉ A LA DURABILITÉ (BCD) sise ……………………………………………………., E-mail : …………..  – site : …………………….
01 BP ………… Abidjan 01 / Tél. : ……………….., Fax : ………………..
représenté par son Gérant, Monsieur ....................... ........................
Ci-après désigné « BCD »

Et 
Et l’entité
………………………………………………
Tel :……………………………….

Fax : ………………………..
Email : …………………………………
Ci-après désigné « l’entité »

Il a été conclu le contrat ci-dessous :
Article 1 – Objet

Par la présente, BCD accorde à l’entité …………………, le droit d’usage de la Marque CDCI de conformité à la ………………….. au regard des dispositions contenues dans les documents applicables.

Article 2 – Documents applicables

Les dispositions des documents suivants s’appliquent au présent contrat :

· La norme ARS 1000-1 Exigences relatives aux Systèmes de Management des Producteurs de cacao en tant qu’Entités/Groupes de Producteurs/Coopératives de Producteurs et à la Performance
· La norme ARS 1000-2 Exigences relatives à la Qualité et à la Traçabilité du Cacao  

· La norme ARS 1000-3 Exigences relatives aux Systèmes de Certification du Cacao
Article 2 :
Obligations de BCD
BCD s’engage à :

· Procéder à une vérification des documents qualité fournis par l’entité, 

· Communiquer (voir former) à l’entité le mode opératoire de prélèvement des échantillons pour les essais dans le laboratoire indépendant,

· Evaluer annuellement la fiabilité du processus de production de l’entité ;
· Effectuer l’évaluation des produits ;

· Délivrer à la fréquence définie à l’entité, des certificats de conformité sur la base des résultats satisfaisants de l’évaluation ;

· Effectuer annuellement des audits de surveillance. Cet audit comprendra :

· l’examen des documents qualité de l’entité ;
· la visite des lignes de production ;

· l’évaluation des dispositions de maîtrise de la qualité (plans de contrôles des produits, analyse des enregistrements, les infrastructures de production, etc.) ;

· l’évaluation des résultats mensuels effectués sur les produits ;

· les résultats d’essais du laboratoire interne ;

· les équipements de contrôle du laboratoire ;

· l’évaluation du niveau de management de la qualité ;

· le traitement des non-conformités.

· Rendre publiques les informations sur le statut actuel des certifications qu’il a accordées à l’entité. Ces informations sont mises à jour de façon régulière. 
· Aviser l’entité de toutes modifications de ses exigences de certification,

Article 3 – Obligations de l’entité XXXX 

L’entité « XXXXXX » s’engage à : 

· répondre en permanence aux exigences de certification, incluant la mise en oeuvre des changements appropriés qui sont communiqués par BCD; 

· s'assurer que le produit certifié continue de répondre aux exigences du produit; 

· prendre toutes les dispositions nécessaires pour :
· la conduite de l’audit et la surveillance, y compris la fourniture d'éléments en vue de leur examen tels que: de la documentation et des enregistrements, l'accès au matériel, aux sites, aux zones, aux personnels et sous-traitants du client concernés, 

· l'instruction des réclamations, 

· la participation d'observateurs, le cas échéant; 

· faire des déclarations sur la certification en cohérence avec la portée de la certification; 

· ne pas utiliser la certification de ses produits d'une façon qui puisse nuire à BCD ni faire de déclaration sur la certification de ses produits que BCD puisse considérer comme trompeuse ou non autorisée; 

· en cas de suspension, de retrait ou à l'échéance de la certification, cesser d'utiliser l'ensemble des moyens de communication qui y fait référence et remplir toutes les exigences prévues par le programme de certification (par exemple renvoi des documents de certification) et s'acquitter de toute autre mesure exigée; 

· si le client fournit des copies de documents de certification à autrui, il doit les reproduire dans leur intégralité ou tel que spécifié par le programme de certification; 

· en faisant référence à la certification de ses produits dans des supports de communication, tels que documents, brochures ou publicité, se conformer aux exigences de l'organisme de certification et/ou aux spécifications du programme de certification; 

· se conformer à toutes les exigences qui peuvent être prescrites dans le programme de certification du produit relatives à l'utilisation des marques de conformité et aux informations relatives au produit; 

· conserver un enregistrement de toutes les réclamations dont il a eu connaissance concernant la conformité aux exigences de certification et mettre ces enregistrements à la disposition de BCD sur demande, et 

· prendre toute action appropriée en rapport avec ces réclamations et les imperfections constatées dans les produits qui ont des conséquences sur leur conformité aux exigences de la certification; 

· documenter les actions entreprises. 

· informer, sans délai, BCD des changements qui peuvent avoir des conséquences sur sa capacité à se conformer aux exigences de la certification. 
Exemples de changements: 
· la propriété ou le statut juridique, commercial, et/ou organisationnel; 

· l'organisation et la gestion (par exemple le personnel clé tel que les dirigeants, les décisionnaires ou les techniciens); 

· les changements apportés au produit ou à la méthode de production; 

· les coordonnées de la personne à contacter et les sites de production; 

· les changements importants apportés au système de management de la qualité. 

Article 4 – Confidentialité
En dehors de son obligation de communication aux autorités compétentes, BCD s’interdit de divulguer à des tiers toutes informations et/ou documents concernant l’entité. Ces informations et/ou documents seront gardées confidentielles.

BCD veillera, sans limitation de durée, au respect de l’obligation de confidentialité ainsi souscrite par l’ensemble de ses salariés, auditeurs, mandataires, sous traitants et autres personnes travaillant pour son compte ou sous son autorité.

Article 5 – Audits de surveillance et de reconduction
L’entité sera soumise à …… (indiquer le nombre)………. audits (outre les contrôles et inspections que BCD pourrait être amené à faire dans le cadre de la surveillance) repartis comme suit : 
	Audit
	Nature et date

	1er audit
	Audit de surveillance au ……………… (……..ème) mois après l’audit d’admission au droit d’usage (période mois/année)

	2ème audit
	Audit de surveillance du certificat au ……………… (……..ème) mois après le 1er audit de surveillance (période mois/année)

	3ème audit
	Audit de reconduction du certificat au ……………… (……..ème) mois après le 1er audit de surveillance (période mois/année)


Article 6 – Régime financier
En exécution de la présente convention, l’entité …………………. s’engage à payer à BCD chaque année et avant prestation, la somme de …………………………francs CFA (…………….. F CFA) coût forfaitaire au titre des frais du droit d’usage de la certification. Ces frais n’incluent pas les essais et analyses au laboratoire

Article 7 – Règlement des litiges 

Tous les litiges auxquels le présent contrat pourrait donner lieu, notamment au sujet de sa validité, de son interprétation, et de son exécution seront traités à l’amiable.
Le cas échéant, les différends seront portés devant l’un des tribunaux de Côte d’Ivoire pour règlement.

Article 8 – Durée du contrat
Le présent contrat est valable jusqu’au …………(se référer à l’article 5)………………...
Fait à ………………………….., le ………………………………
ENTITE





BCD
Directeur Général




Directeur Général
……………………




……………………
�Il est probable que le CCC propose un modèle unique de contrat de certification à utiliser par tous les OCs


�Instruction de travail pour expliquer la codification du contrat
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